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Le CNOM, le CMG et la FSM appellent à placer les médecins et les soignants 

au cœur de la stratégie nationale de déconfinement 
 

 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins (CNOM), le Collège de la médecine générale (CMG) et 
la Fédération des spécialités médicales (FSM) appellent aujourd’hui à placer les médecins et les 
soignants au cœur de la stratégie nationale de post-confinement généralisé. C’est une condition 
essentielle à la réussite du déconfinement.   
 
Les médecins spécialistes de médecine générale et des autres spécialités devront accompagner 
leurs patients tout au long de cette période, avec l’ensemble des professionnels de santé.  
 
Le rôle du médecin sera multiple :  
 
1. Reprendre le suivi de patients atteints de pathologies chroniques et ayant été depuis le début du 
confinement en rupture de prise en charge médicale ; réaffirmer la politique de dépistage et de 
vaccination des nourrissons qui a pu souffrir de la désertion de cabinets médicaux ou de la 
fermeture provisoire de consultations en établissements de soins publics et privés. 
 
2. Accompagner le patient dans son déconfinement, en l’éclairant sur l’incidence de ses pathologies 
et de ses facteurs de risque. 
 
3. Dépister les patients atteints du Covid-19 et les accompagner dans un plan personnalisé de soins 
et de confinement tout au long de la période.  
 
4. Assurer la reprise des soins, des explorations fonctionnelles des examens complémentaires 
différés ou à venir, dans un cadre sécurisé et évolutif à établir par le Collège de la Médecine 
Générale et les Conseils Nationaux Professionnels des autres spécialités réunis au sein de la FSM. 
 
5. Reprendre les activités chirurgicales selon les territoires et la réalité épidémiologique locale, en 
respectant des règles définies par les CNP coordonnés au sein de la FSM, et avec une 
complémentarité et une équité entre les établissements et les modes d’exercice. 
 
Assortir le post-confinement généralisé de la population, et notamment des plus fragiles, d’une 
consultation spécifique chez son médecin traitant permettra d’initier l’atteinte de ces objectifs 
impliquant médecins spécialistes de médecine générale et des autres spécialités.  
 
Plus largement, une telle consultation permettra d’éclairer et d’accompagner le patient dans son 
déconfinement, en identifiant ou en rappelant les facteurs de vulnérabilité pouvant 
individuellement l’affecter.    



Après une période de deux mois de confinement dont le terme est prévu à ce jour le 11 mai, la levée 
progressive de ce confinement va s’étaler sur une longue période. Les modalités en restent à définir.   
 
Le Conseil national de l’Ordre des médecins (CNOM), le Collège de la médecine générale (CMG) et la 
Fédération des spécialités médicales (FSM) appellent aujourd’hui à placer les médecins et les 
soignants au cœur de la stratégie nationale de déconfinement. C’est une condition essentielle pour la 
réussite de ce processus complexe.   
 
Appuyer le déconfinement sur l’expertise des médecins  
 
Alors que certains de nos concitoyens sont particulièrement vulnérables face au Covid-19, 
notamment les personnes âgées ou souffrant de comorbidités, l’hypothèse d’un confinement 
prolongé pour certaines catégories de la population selon des critères purement administratifs 
(notamment la classe d’âge) est difficilement acceptable et semble aujourd’hui être écartée. 
 
L’Ordre des médecins, le CMG et la FSM souhaitent dès lors que les patients soient accompagnés 
médicalement dans l’exercice de leur responsabilité individuelle face au déconfinement, cette 
responsabilité ayant été affirmée par les pouvoirs publics.  
  
Les médecins, et notamment les médecins traitants, doivent être des acteurs majeurs du 
déconfinement dans le cadre de leur expertise propre. Ils doivent être les accompagnants de leurs 
patients tout au long de cette période, coordonnant l’ensemble des professionnels de santé.  
 
Ce principe de responsabilité individuelle du citoyen s’inscrit pleinement dans la lignée de la loi du 4 
mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé, qui consacrait 
l’autonomie de l’usager de la santé. Néanmoins, les médecins ont pour mission d’éclairer les patients 
dans leurs choix.  
 
Faire du déconfinement un outil de santé publique 
 
Les autorités sanitaires ont mis en exergue de nombreux comportements, engendrés par la 
pandémie et le confinement, qui suscitent des inquiétudes importantes en termes de santé publique. 
L’ANSM signale notamment un défaut important de vaccination chez les nourrissons et observe des 
phénomènes de stockage de médicaments. La baisse observée de consultations médicales, qui 
concerne notamment des patients suivi en ALD, risque d’entraîner une recrudescence de 
complications graves et évitables pour de nombreuses pathologies, notamment cardio-vasculaires, et 
des retards diagnostics, de cancers notamment, parfois délétères pour la prise en charge des 
patients. Des prises en charge programmées de soins, d’explorations fonctionnelles, d’examens 
complémentaires et de chirurgie ont été reportées ; des affections aiguës (cardio-vasculaires, neuro-
vasculaires, métaboliques…) ont fait l’objet d’une médicalisation inhabituellement tardive, faisant 
craindre des « pertes de chance » ou susceptibles d’engager le pronostic vital. 
 
Le rôle du médecin sera multiple :  
 
• Reprendre le suivi de patients atteints de pathologies chroniques et ayant été depuis le début 

du confinement en rupture de prise en charge médicale ; réaffirmer la politique de dépistage et 
de vaccination des nourrissons qui a pu souffrir de la désertion de cabinets médicaux ou de la 
fermeture provisoire de consultations en établissements de soins publics et privés. 



• Accompagner le patient dans son déconfinement, en l’éclairant sur l’incidence de ses 
pathologies et de ses facteurs de risque. 
 

• Dépister les patients atteints du Covid-19 et les accompagner dans un plan personnalisé de 
soins et de confinement tout au long de la période.  

 
• Contribuer à une reprise d’activité efficace des spécialités, en particulier celles avec examens 

complémentaires invasifs et explorations fonctionnelles, en suivant les recommandations et les 
préconisations des Conseils Nationaux Professionnels, notamment pour sécuriser au mieux les 
actes vis-à-vis du risque infectieux à Covid 19. Les CNP et leurs sociétés savantes ont établi des 
recommandations sur la gradation des soins, mises en ligne au fur et à mesure de leur parution 
sur le site de la FSM et transmises à la Direction générale de la santé (DGS) et à la Direction 
générale de l’offre de soins (DGOS), qui doivent être pleinement prises en compte dans la 
déclinaison du plan national de reprise des activités. 

 
• Prioriser la protection des professionnels de santé. 

 
• Favoriser la régulation des prises de rendez-vous et le suivi des pathologies par l’utilisation de 

supports numériques.  
 
• Moduler la reprise des activités, notamment chirurgicales, à proximité des territoires, en 

prenant en compte le degré d’exposition au Covid et en assurant une vraie complémentarité et 
une équité entre les différents modes d’exercice. 

 
• Renforcer la démocratie sanitaire vis-à-vis des professionnels de santé : pas de diffusion par les 

ARS de conditions d’exercice médical sans concertations avec les Conseils Nationaux 
Professionnels. 

 
Accompagner le déconfinement de la population, et notamment des plus fragiles, d’une 
consultation spécifique, identifiée comme telle par l’Assurance maladie, chez son médecin traitant 
permettra d’atteindre ces objectifs, en impliquant médecins généralistes et autres spécialistes. Plus 
largement, une telle consultation et d’autres actions, notamment dans le cadre de l’éducation 
thérapeutique, permettront d’éclairer et d’accompagner le patient dans son déconfinement, en 
identifiant ou en rappelant les facteurs de vulnérabilité pouvant individuellement l’affecter.    
 
Cette consultation permettrait dès lors d’accompagner chacun de nos concitoyens selon sa situation 
médicale et médico-sociale. Elle pourrait si nécessaire prendre la forme d’une téléconsultation. 
 
Renforcer la coopération entre la ville et l’hôpital pour assurer le suivi des patients infectés 
 
La stratégie de déconfinement devra s’accompagner de mesures d’isolement individuel strict pour 
tout patient testé positif au Covid-19. Tous les médecins, hospitaliers ou non, qu’ils aient un exercice 
public ou libéral, généralistes ou spécialistes ont, dès le début de la phase 3 de l’épidémie et avec 
tous les professionnels de santé, pleinement assumé leur position en première ligne. Après le pic de 
la pandémie, le suivi des patients placés en isolement devra impliquer plus encore les médecins de 
ville, à même de se déplacer auprès de ces patients.  
 



Par ailleurs, la sortie de patients hospitalisés et le nécessaire suivi de leur état de santé nécessitera 
des modalités claires de coopération durable entre la ville et l’hôpital afin qu’aucun patient fragilisé 
par une hospitalisation parfois longue ne soit livré à lui-même pour sa réinsertion dans son 
environnement habituel.  
 
Accompagnement des patients en grande précarité ou sans médecin traitant 
 
En lien avec les services d’urgence, les unités dédiées au Covid-19 qui ont été ouvertes en de 
nombreux points du territoire pourraient être impliquées dans la mise en œuvre d’une telle stratégie 
en recevant les 2,5 millions de résidents sur notre territoire n’ayant pas de médecin traitant, et les 
patients en grande précarité. Cela impliquerait la participation, sur la base du volontariat, de 
médecins de ville et de volontaires (ex. Réserve sanitaire, remplaçants, jeunes retraités), et la 
délivrance d’une information aux patients par les associations caritatives et d’entraide qui effectuent 
des maraudes 
 
La prise en charge des patients dans les EHPAD 
 
Afin d’accompagner au mieux les résidents, et alors que les ressources médicales sont et resteront 
tendues, la participation de médecins de ville ou de remplaçants aux soins des résidents en EHPAD, 
sur la base du volontariat et après dépistage préalable au Covid-19 de ces médecins, pourrait être 
envisagée.  
 
Eu égard aux lieux de grande vulnérabilité face à l’épidémie que sont les prisons et l’ensemble des 
lieux de privation de liberté, une mobilisation particulière de ces médecins serait également 
souhaitable, afin de permettre un dépistage massif auprès des détenus, gardiens et personnels, pour 
qu’eux aussi soient protégés d’une recrudescence de l’épidémie.  
 
Depuis le début de la crise sanitaire que nous traversons, les conseils départementaux de l’Ordre des 
médecins, pleinement mobilisés au plus près des territoires, ont largement accompagné les 
initiatives locales, en facilitant notamment l’exercice des médecins volontaires.  
 
L’Ordre des médecins, le CMG et la FSM poursuivront leur engagement dans ce sens aussi 
longtemps que les circonstances l’exigeront.  
 
Ils attendent du Gouvernement une feuille de route claire reprenant l’ensemble de ces 
recommandations permettant à tous les médecins d’être confirmés dans leurs rôles dans cette 
phase de déconfinement, et à tous les citoyens de reconstruire leur parcours de soins. 
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